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Questions marquées d'un astérisque
LA DÉDUCTION FISCALE APPLICABLE AUX HABITANTS DE

RÉGIONS ÉLOIGNÉES

M. John Parry (Kenora-Rainy River): Monsieur le Prési-
dent, en conformité de l'article 106 du Règlement, j'ai l'hon-
neur et le privilège de présenter une pétition signée par quelque
90 habitants des localités de Kenora, Keewatin, Longbow Lake
et Redditt. Les pétitionnaires demandent humblement au Par-
lement de rendre admissibles à la déduction fiscale accordée
aux habitants de régions éloignées toutes les localités faisant
partie des circonscriptions inscrites dans la catégorie 3.

L'INTERDICTION DE PORTER DES COUTEAUX

Mme Margaret Mitchell (Vancouver-Est): Monsieur le
Président, au nom d'un bon nombre de mes électeurs établis
dans le centre de Vancouver, j'ai l'honneur de faire part de
certaines préoccupations suscitées par la haute fréquence des
crimes commis à l'aide d'un couteau, notamment des meurtres,
vols à main armée et agressions sexuelles. Il a été prouvé que
cette tendance est en progression dans toutes les grandes villes
du Canada. Les pétitionnaires demandent humblement au
Parlement de modifier le Code criminel de façon à interdire le
port du couteau dans des lieux publics, exception faite de ceux
qui s'en servent pour effectuer un travail légitime ou qui en
porte un sur leur personne pour des motifs religieux, notam-
ment les Sikhs.

* * *

QUESTIONS TRANSFORMÉES EN ORDRES DE
DÉPÔT DE DOCUMENTS

M. Jim Hawkes (secrétaire parlementaire du vice-premier
ministre et président du Conseil privé): Monsieur le Président,
si les questions nos 259 et 311 pouvaient être transformées en
ordres de dépôt de documents, ces documents seraient déposés
immédiatement.

M. le Président: Plaît-il à la Chambre de considérer les
questions no' 259 et 311 comme ayant été transformées en
ordres de dépôt de documents?

Des voix: D'accord.

[Texte]

ON DEMANDE SI LE GOUVERNEMENT A DONNÉ SUITE AU
RAPPORT BADGLEY

Question n° 259-Mme McDonald:
Le gouvernement a-t-il donné suite à certaines des recommandations formu-

lées dans le Rapport du Comité sur les infractions sexuelles à l'égard des
enfants et des jeunes (le Rapport Badgley) et, dans l'affirmative, a) lesquelles,
b) de quelle façon?

LES DÉPENSES DU GOUVERNEMENT POUR DES ACTIVITÉS
ETHNO-CULTURELLES

Question n° 311 -M. Epp (Thunder Bay-Nipigon):
En a) 1982, b) 1983, c) 1984, d) 1985, e) 1986, etf) 1987, le gouvernement

a-t-il dépensé des fonds pour des activités et des organisations ethno-culturelles
et, dans l'affirmative, (i) à quelles dates, (ii) quels ont été les montants de ces
dépenses et (iii) pour quelles activités et organisations ont-elles été faites?

(Le document est déposé.)

[Traduction]

* * *

QUESTIONS MARQUÉES D'UN ASTÉRISQUE

M. Jim Hawkes (secrétaire parlementaire du vice-premier
ministre et président du Conseil privé): Monsieur le Président,
auriez-vous l'obligeance d'appeler la question n0 315 marquée
d'un astérisque?

Étant donné la longueur de la réponse à cette question mar-
quée d'un astérisque, je demande qu'elle soit imprimée au
hansard comme si elle avait été lue.

Des voix: D'accord.

[Texte]

LES SALAIRES MOYENS VERSÉS PAR LA SOCIÉTÉ CANADIENNE
DES POSTES

Question n° 315-M. Dorin:
1. Le personnel de la Société canadienne des postes est-il réparti par
niveaux professionnels et, dans l'affirmative, a) quels sont-ils, b) pour
chaque niveau, (i) combien y a-t-il d'employés, (ii) quel est le salaire
moyen et (iii) quel est le salaire moyen pour le niveau comparable dans le
secteur industriel?

2. Combien en coûterait-il pour étendre le service de livraison à domicile à
tous les foyers canadiens?

L'hon. Harvie Andre (ministre de la Consommation et des
Corporations): La Société canadienne des postes m'informe
des données suivantes:

1. a); b) (i); (ii) et (iii). Voir ci-après.
2. La Société canadienne des postes a mené une étude en vue

d'établir la rentabilité d'étendre le service à domicile à tous les
foyers canadiens. Elle estime à 1,3 milliard de dollars le coût,
réparti sur les cinq prochaines années, pour convertir 3,6 mil-
lions de points de remise et élargir le service à domicile à
l'échelle du pays.

1 . A -B () (i) () (i) (i)

Unité
de nég.

SPC
(M)
1986

(Le document est déposé.)

Classif. Main Taux
d'oeuvre horaire

PT

Taux Taux 1987 Taux 1987
annuel BRT TPF&C

PO-02 1535 $13.28 27,716

PO-04 15685 $13.43 $28,029 $25,712 26,401
PO-05 1223 $13.55 $28,279 (Taux jour-

nalier)
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